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GAZETTE NATIONALE ou LE MONITEUR UNIVERSEL.

N°. 77. DU ii AU 16 OCTOBRE 1789.

en résulte que non seulement ce prélat a excité le
Peuple à la sédition par son mandement, mais en
core tju’il a concouru , avec les nobles de son dio
cèse, à faire déserter de la milice nationale un nombre
considérable de jeunes citoyens

,
qui séduits par de

1 argent et par des promesses , se sont engagés à n’o-
beir qu aux gentilshommes

, et à les prendre pourleurs chefs., Le plus grand nombre des témoins s’ac
corde ,à déposer que, députés vers M. l’évêque ,pour l’instruire des dispositions des jeunes gens en fa
veur de la noblesse

, ce prélat a dit, » que si les
municipalités du diocèse venaient défendre la milice
de Tréguier

, ce train ne durerait pas long-tems
,qu’on ferait sonner le tocsin, et que les habitans des

campagnes fondraient sur cette milice
, et l’écrase

raient. »
Les municipalités du diocèse ont dénoncé ces faits

à l’Assemblée nationale.

Le comité des rapports pense que le mandement
est propre à exciter le soulèvement du diocèse

, que
cet écrit accuse le Peuple Français de ne plus aimer
son roi, qu’il calomnie les opérations de l’Assemblée,
qu’il présente la division des ordres comme nécessaire

au bonheur de l’État, etc. Qu’enfin
, son auteur a

abusé des fonctions de paix qui lui sont confiées ,
pour exciter les Peuples à la révolte. 11 propose un
projet de décret.

M. l’abbé .... représente ce mandement comme
une paraphrase exacte de la lettre du roi aux eveques,
et pense qu’il doit exciter la reconnaissancedes Français.

M. l’abbé de Pradt demande qu’avant de porter un
décret, l’évêque de Tréguier soit mandé.

L’Assemblée décrète ce qui suit :
Ouï le rapport, l’Assemblée décrète que le prési

dent écrira une lettre circulaire aux municipalités du
diocèse de Tréguier pour les inviter à la paix

, et les
prémunir contre les insinuations des ennemis de l’É
tat ,

relativement à la constitution et au zèle de l’As
semblée nationale. Que le président se retirera vers
le roi, pour prier sa majesté de donner les ordres
les plus précis aux agens du pouvoir exécutif, afin
de remédier aux troubles qui pourraient exister en
Bretagne

, et que le mandement du sieur évêque de
Tréguier, ensemble les pièces et informations

, se
raient remises au tribunal chargé d’instruire et de ju
ger les affaires qui ont pour objet des crimes de
lèse

-
nation.

La séance est levée à 4 heures.

SÉANCE DU VENDREDI 23 OCTOBRE.

On ouvre la séance par la lecture du procès-ver
bal de la veille

, et de la liste des adresses de diffé
rentes villes : elles portent toutes des sentimens de
respect et d’adhésion. Soissons a fait un arrêté pour
favoriser l’approvisionnement de Paris.

M. Camus fait un rapport sur l’organisation des bu
reaux de l’Assemblée.

L’Assemblée nationale occupait trente-huit commis ;
par esprit d’économie

,
M. Camus propose d’en re

trancher onze. Chaque commis est aux appointemens
de 200 liv. par mois ,

il propose de réduire les plus
utiles et les plus intelligens, à 150 liv., et diminuer
graduellement les appointemens des autres ,

à raison
de leurs talens et de leur intelligence.

Ces dispositions éprouvent quelques critiques ;
On oppose la justice à l’économie, le bien du ser*5

vice à la parcimonie des réductions. Néanmoins, le
décret est adopté.

Les commis seront dans la dépendance de deux ins-'
pecteurs ,

tirés du sein de l’Assemblée, etc.
Les huissiers sont réduits à 120 liv., au lieu de

150 liv., et le nombre fixé à huit.

On lit une lettre du comité d’Alençon, relative à
'affaire de M. le vicomte de Caraman. Elle est ainsi
:onçue :

Nosseigneurs
, s’il est possible que l’empressement

1
remplir ses devoirs puisse jamais occasionner des re

grets , nous osons le dire, que dans cet instant nous
prouvons la peine la plus sensible de n’avoir pas
:ru pouvoir différer à vous envoyer une procedure

jue les circonstances nous avaient forcé de faire contre
e vicomte de Caraman et les chasseurs de Picardie.
Jn évènement malheureux ayant fait naitr

,
e es

niiétudes sur le compte de cette troupe, a arme e-
ant devenue générale , on a suivi peut - etre trop
iromptemtmt le parti d’une défiance mumele; on a

ru devoir approfondir de, soupçon* que le appa-

ence, changeaient en
réalité i le, précautions le, plu,

„„7 précédé le» information» ; mais des et-

}|

/
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situes en chaque province
, sera confiée aux Asscm-

Dlees Provinciales qui vont être établies.
M. de Bethhy, évêque d'Ufes. Le clergé, dit-on,

nest pas propriétaire Il l’est. Le don libre
,

U
rava,'

»
es acqu i$'tions sont des titres sacrés de pro-pnete. Un pourrait accumuler les preuves ; mais cene serait qu affaiblir à force d'évidence ; l'ouvrage inti-

XI
C

r
°°se™dtions sur tes tiens ecclesiastiques , ( paiM. l abbe Syeyes. ) On y a fait des réponses, mais

on ny a pas répondu.
La suppression des biens du clergé est-elle utile,

est-elle juste?
Elle est inutile : il faudrait un remplacement épui-

valent ; leur valeur n’est pas telle qu’on se la pré
sente : en calculant nos dépouilles, on a compté l’actif
et non le passif. Si par des évènemens fâcheux

, pardes guerres, il survenait un besoin pressant, quelle res
source aurait-on l il ne resterait personne à dépouiller.

Ce qui est injuste, ne peut jamais être utile.

Elle est injuste : la nomination des ecclésiastiques
en a fait de vrais propriétaires, ils ont renoncé à leurs
biens patrimoniaux

,
ils possèdent de bonne foi sousla loi ; leur jouissance est grévée d’engagemens

Nos biens sont à nous , nous sommes citoyens : qui
peut nous les ôter ? la Nation : nous sommes de la
Nation.... IJ existe une union intime entre la propriété et la liberté.... Si la propriété n’est plus sacrée

,
le Peuple peut demander une nouvelle loi a-graire.... Eh ! quel force un si grand exemple nedonnerait-il pas à cette demande. Je pense donc qu’il

ny a pas lieu à délibérer sur la proposition.

M' Treilhard. La propriété est le droit d’user et d’a
buser. Le clergé ne peut abuser ; il n’est donc pas propriétaire. C’est un corps morale , une agrégation d’in
dividus chargés du service divin qui pourrait se faire
egalement par des individus isolés. Ces ministres sont
salariés par des biens fonds , ils peuvent l’être au
trement.

Aux États de Pontoise, les deux tiers des provinces
demandèrent la suppression des biens ecclésiastiques
applicables au secours de l’État

: le clergé fût forcé de
convenir du principe. 11 offrit des secours , on les ac
cepta sans rien décider.

Aujourd’hui il se prévaut de la volonté des fonda
teurs. Les fondateurs ont donné à l’église

,
c’est-à-

dire à la Nation. Qu’est-ce en effet que l’église ? L’As
semblée des fidèles : hors de l'église point de salut ; on
ne peut entendre pas là hors du clergé point de salut.

5*5

L’opinant propose un arrêté dans lequel il consacre
le principe.

M. Bureau du Pu^y. Je ne me propose pas de
chercher si les biens ecclésiastiques appartiennent auclergé, mais je désirerais savoir s’il est de l’utilité de
la Nation de s’en emparer. Les discussions m’ont laissé
incertain. Si l’on me prouve que les dettes du clergé
payées et le service divin acquitté, il reste de quoi
secourir l’État, je regarderai comme nécessaire le sa
crifice des victimes. Mais dans cette supposition même,
pourquoi ôter au clergé la satisfaction de déployer ses
vertus ? Ne dérobez pas à des Français le plaisir de

se montrer à la fois ministres des autels et citoyens
généreux.

Je propose donc de faire rédiger un tableau exact
des biens du clergé

, et des frais nécessaires au culte
divin

,
afin que la preuve étant acquise du soulage

ment que l’État peut éprouver en s’emparant des fonds
ecclésiastiques, l’Assemblée en décrète la suppression.

M. Lepelletier de Saint - Fargeau, au nom du comité
des rapports. Le Peuple de la ville de Gien ayant
trouvé dans la grange du sieur Fouette douze gerbes
de bled mouillées par une inondation de la Loire, et
dont les grains avaient germé , entraîne ce citoyen à
l’hôtel-de-ville

, et demande qu’il soit tenu de four
nir 37,260 liv. pour l’équipement de la milice natio
nale. Le Peuple ne se retire qu’après que cette somme
est réalisée ; mais le comité observe quelle n’a été
déposée que par violence.

L’Assemblée
, sur l’avis du comité, ordonne que

le pouvoir exécutif sera invité à réprimer de telles
violences

, et à assurer la restitution des 37,260 liv.
Décrète en outre que la municipalité de Gien sera
prévenue du présent décret, et que le sieur Fouette
sera mis sous la sauve - garde spéciale de la loi et de
la Nation.

M. Defermont, au nom du même comité
,

rend
compte des craintes conçues par les officiers munici
paux de Pézénas ; cette municipalité a dressé des rôles
d'impositions et fait divers autres actes qui appartien
nent à ces sortes de corps administratifs : elle craint
qu’ils ne soient cassés par les cours souveraines

,
qui

ne reconnaissent pas les municipalités librement élues,
et pourraient ne considérer comme légales que celles
qui sont encore établies d’après l’ancien régime.

L’Assemblée décrète provisoirement que, vu les
circonstances, les actes de municipalités et bureaux de
police, composés de membres élus, ne pourront être
cassés à raison d’incapacité des membres.

M. Treilhard s’appuie de l’exemple des Nations
,interprête quelques lois relatives au clergé , et conclut

à l’admusion du principe.

La séance est levée à 3 heures.

hommes puissans s’en sont emparés ; les tribunaut
ont été sourds aux justes représentations de l’agricul
teur et du journalier qui réclamaient la succession de
leur cousin Thiery.

Une députation de diverses villes de l’Anjou esi
introduite.

L'orateur. La province d’Anjou
,

persuadée que la
volonté générale doit être exprimée par les représen
tai de la Nation, a juré de s’y soumettre , et nous
sommes chargés de déposer ses sermens solennels dans
cette auguste assemblée.

Mais si l Anjou a reçu avec empressement tous
vos decrets sur la félicité publique de cet empire, il
est impossible de croire que votre décret du 23 octobre puisse ramener le calme. Vous avez cru de
voir conserver le régime destructeur de la gabelle pouralimenter le trésor royale ; le Peuple qui ne peut atteindre à la hauteur de vos idées a été mécontent. Inu
tilement lui a-t-on dit que vous aviez diminué le prix
du sel, que vous aviez proscrit ce régime. Soixante
mille hommes se sont armés, les barrières ont été dé
truites , les chevaux des commis ont été vendus à
l’ancan

, et il a été enjoint aux employés de se reti
rer de la province sous huit jours.

Les habitans ont déclaré qu’ils ne paieraient paS
d’impôts tant que la gabelle subsisterait. Le 'comité
d’Anjou a été effrayé des conséquences d’une pareille
commotion. 11 a pensé qu’il était des circonstances
impérieuses où le vœu de la volonté générale

, ex
primé d’une manière terrible

, ne pouvait laisser au
cun doute aux administrateurs. Il a pensé que le ré
tablissement provisoire de la gabelle ne devant avoir
lieu que jusqu’au remplacement proposé par les assem
blées provinciales

,
il en résulte que la province ,réunie en assemblée provinciale

, peut délibérer sur le
remplacement de cet impôt.

Enfin il a été arrêté que le remplacement de la ga
belle serait fait à raison de 60 livres le minot. Nous
offrons de payer les rôles d’avance. Que l’on ne nous
dise pas que l’Anjou servira a faciliter la contrebande.
Il est de l’intérêt des provinces de suivre notre exem
ple : le rétablissement de la gabelle est impossible ; ce
serait nous exposer aux horreurs de la guerre civile.
L’aversion pour cet impôt est tel qu’il n’y a pas d’ha
bitant qui ne soit prêt à verser des flots de sang contre
ceux qui tenteraient de le rétablir. Le Peuple n’est

pas encore assez accoutumé aux soulagemens que
vous promettez ; il ne se souvient encore que de ses
douleurs et de ses souffrances. Pardonnez si nous an
ticipons sur le moment où la liberté et le bonheur
doivent régner partout.

M. le président à la députation. L’intérêt d’une grands
province, fortement exprimé par des citoyens qui pro
testent de leur soumission à la justice des décrets de
l’Assemblée

,
la portera à examiner avec un sévère

examen vos réclamations ; les circonstances locales
,dont vous venez de lui rendre compte, méritent toute

son attention ; laissez vos mémoires sur le bureau.

M. le président prie le comité des recherches de
s’assembler ce matin

, pour s’occuper de la malheu
reuse affaire de Troyes. Il y a plus de 80 accusés
les prisons en sont remplies, il y en a jusqu’à vingt
dans un cachot : les prisonniers sont à chaque mo
ment exposés à perdre la vie.

M. le duc de la Rochefoucault observe qu’il convient de porter un décret pour renvoyer au pouvoir
exécutif sur les mesures à prendre pour conserver la
vie aux prisonniers.

M. le président rend compte des décrets qu’il a
présentée hier, à la sanction. La réponse du roi est
ainsi conçue :

Je vais sanctionner et faire publier le décret qui
autorise provisoirement le Châtelet de Paris à juger
en dernier ressort les prévenus et accusés de lèze - na
tion : j’ai sanctionné le décret sur la loi martiale

, et
je vais en ordonner l’envoi aux tribunaux

, et aux
municipalités, ainsi que de vos décrets des 4 août et
Ç octobre.

M. le président rend compte de l’offre faite par
l’administration des postes, des ports francs pour les
imprimés

, et les lettres particulières adressées à MM.
les députés.

On passe à l’ordre du jour.

Suite de la discussion des principes relatifs à la pro-
priété des biens du Clergé.

M. Dupont de Nemours. La question est de savoir
à quel dégré le clergé est propriétaire. Je suis plus

que personne obligé d’examiner cette question avec
scrupule ; car il y a vingt-cinq ans que je me suis
dévoué

, sous les plus grands maîtres, à 1 étude des
propriétés.

La société n’est composée que
d’individus qui pos

sèdent ou individuellement ou en corps.

,é a été une grande corporation en France;
’

sous la première et la seconde race de nos
1

rj_- A* I Etat : elle ne devint le
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Cette corporation avait des propriétés ; elle levait
des décimes sur ses membres ; elle avait des officiers ;
faisait des réglemens ; elle s’assemblait ; elle avait 1 air
d’une république dans l’empire ; elle n a pas fait bon
Usage de son autorité.

Ce n’est pas la faute des individus, mais c’est l'es
prit de corps que l’on opposait à l’esprit public ; au
reste ; dès qu’on entre dans une corporation , il faut
l’aimer comme on aime sa famille : plus il a de mé
rite ,

plus il devient outré, et ce sont les plus grands
hommes qui sont les plus imbus de l’esprit de corps.Tous les membres du clergé sont pleinement justifiés
de l'abus qu’il a fait de son état de corps ; mais le
corps seul est coupable.

Cet esprit de corps est injuste, soit par rapport à
la société, soit par rapport à lui-même.

Ce n’est que de l’année dernière que l’on sait quele clergé doit payer , et depuis 1600 il paie bien
moins que la noblesse. Depuis cette époque

,
si le

clergé eût payé, même sur le pied du second ordre,
il y aurait dans vos finances une somme de deux
milliards 750 millions.

Vous verrez que l’on a tenu compte au clergé des
intérêts des intérêts.

On ne touche pas à l’arche sainte impunément.
( L’orateur est interrompu ; plusieurs membres veulent
le rappeler à l’ordre. 11 continue. )

Par rapport au clergé lui-même, son état de cor
poration ne lui a pas été beaucoup plus favorable.

Le clergé n’a payé que par des emprunts ; le clergé
passé a engagé le clergé présent

, et le clergé pré
sent , si Ion n’y apportait un terme ,

engagerait le
clergé futur. Maintenant que sont devenus les bien,
du clergé ? cette corporation possédait ; aujourd’hui
elle n’existe plus, elle ne possède donc plus.

La corporation détruite et les individus subsistant,
U faut examiner les biens ; que vont-ils devenir?
cette question n’est pas difficile à résoudre. Quand
on a détruit les jésuites

,
il n’y a pas eu de doute

sur les propriétés ; il y avait des ctéanciers
, et il afallu les payer.

Le clergé n’a de propriété ni sur la dîme
, ni sur

les biens-fonds.
Le clergé n’a pu être propriétaire des dîmes, parce

qu’on ne peut être propriétaire d’un impôt. Le clergé
ne peut être propriétaire des biens

- fonds , puisqu il
n’est qu’usufruitier.

Les biens appartiennent donc d’une manière indi
vise à la société entière ; mais sur ces biens

, il estdes dépenses à faire ; il faut prendre la dotation des
curés

, qui doit être augmentée
,

soit en raison des
feux, soit à raison des hameaux plus ou moins écartés.

Relativement au clergé, vous ne ferez aucune in
justice

, en conservant les revenus à ceux qui en jouis
saient

, et quand vous ferez entre tous les membres
de cette ancienne corporation un partage égal

, soit
pour les localités, soit pour des fonctions plus pénibles.

Mais je me résumerai, en disant que vous aurezaccordé aux membres du clergé tout ce qui leur estdû
, en assignant leurs droits sur les impôts , en dé

clarant qu’ils ne seront soumis à aucune imposition ;
car donner et retenir est contradictoire. Les membres
du clergé ne seront contribuables que pour les biens
patrimoniaux, comme ils en sont convenus.

Je présenterai un projet de décret, lorsque l’Assem
blée voudra décider cette grande question.

M. Pellerin. Déclarer que les biens ecclésiastiques
appartiennent à la Nation , qui ne les demande pas,
c’est faire une chose injuste.

Le clergé est propriétaire , il a reçu , il a acquis à
deniers comptans et par échange, etc., et ces actes ne
sont pas ceux d'un usufruitier, mais d’un propriétaire.

Jettez un coup-d’œil sur les circonstances des ac-Ïuisitions depuis Constantin jusqu’à Clovis
,

depuis
ilovis jusqu’à Louis XVI, vous y verrez que toutes

les donations ont été confirmées par les rois. Si l’on
dit que la Nation peut supprimer les corps et s’em
parer de leurs biens, il n’y a plus de propriété sa
crée. Réformons les abus ; cette tâche est digne des
représentans de la Nation. Que le clergé donne un
état de ses biens ; s’il a du superflu

,
il en doit secourir l’empire ; mais pour l’honneur du siècle

, n’at
taquons pas les propriétés, ne portons pas d’atteinte
à une religion' auguste.

Lorsque Clovis fonda l’empire français dans les
Gaules, le clergé qui y était établi payait les impôts;
Qovis ne voulut même pas s’en emparer, quoique
conquérant, et il fonda lui-même des églises. Clo
taire confirma ses donations

,
Charles - Martel s’em-

ara des biens de l’église
, et les distribua aux chefs

e son armée: ceux-ci lui étaient plus utiles.

Le petit-fils de Charles-Martel, Charlemagne,
a

reconnu la propriété de l’église. Nous avons un capi
tulaire de Charles-le-Chauve,qui atteste cette vérité.

Hugues-le-Grand a reconnu le meme principe.

Henri lli a ordonné que les fondations seraient
respectées.

Le gouvernement a permis au clergé d’acquérir, etil encouragerait de les dépouiller ensuite !

Telle est, messieurs, l’analyse des faits qui déposent
en faveur du clergé. Mais la Nation a-1-elle quelque
droit sur ces propriétés ? Elle a le droit de souve
raineté ; mais elle ne peut envahir les propriétés ; elle
doit respecter les propriétés d’un corps comme celle
d’un individu.

Cependant je demande la suppression des abbayes
commendataires

,
la suppression de tous les abus ec

clésiastiques
,

la réforme du clergé du premier ordre ;enfin l’on peut ramener le clergé à l’esprit primitif de
l’église.

M. Garat le jeune. Lorsque les partisans du clergé
f>arlent en sa faveur , lorsque l’on parle contre lui,

un et l’autre doivent être persuadés que, dans le
fond de leur conscience, on rend hommage aux sen-
timens de ceux qui donnent leur opinion. Bannissons
donc ce terme d’expoliation qui n’aurait jamais du être
prononcé. La question que l’on agite , on l’attribue à
la philosophie nouvelle

, mais je prouverai qu’elle esttrès - ancienne. D’abord
, posons des faits.

Premier fait. Le clergé ne peut aliéner sans l’auto
rité du souverain, qui est le représentant de la Nation.

Second fait. Il ne peut assigner ses biens commehypothèque ; il ne peut emprunter sans l’autorité du
souverain.

Troisième fait. Le souverain peut diviser ou réunir
les biens du clergé, et en changer la destination.

Quatrième fait. Le souverain nomme aux évêchés,
abbayes, etc. La Nation est donc le collateur univer
sel des bénéfices.

Cinquième fait. Dans la vacance des bénéfices
,

les
revenus sont versés dans le trésor public, et non dans
celui du clergé.

Sixième fait. Une tradition sacrée
, qui remonte au

berceau du christianisme
,

énonce que les biens possé
dés par le clergé

, sont les biens des pauvres.
Septième fait. Sous toutes les dynasties de nos rois,

la Nation, dans les besoins publics, tourna toujours
ses regards sur les biens du clergé.

Ainsi chaque fait, chaque loi enlèvent, un à tin ,
au clergé

, tous les caractères qui distinguent les pro
priétaires des usufruitiers. Ainsi, la Nation n’a jamais
regardé le clergé comme propriétaire ; elle a, au con
traire

,
fait continuellement des actes de propriété sur

les biens du clergé.
Les biens des ecclésiastiques ont été donnés par les

fondateurs à la Nation et non au clergé: ceci se prouve
encore par des faits.

Premier fait. Les titres de fondation ne donnent pas
au clergé de France.

Second fait. Les titres de fondation ne donnent ja
mais à tel ou tel individu du clergé.

Troisième fait. Les titres de fondation sont géné
ralement énoncés dans les termes suivans : « Je tonde
telle chapelle pour le service public du canton , etc.
Je donne telle somme pour qu’elle soit employée en
messes, en prières pour le repos de mon ame, etc. »

Quatrième fait. La Nation est toujours intervenue
dans les fondations. Cela est si vrai, que lorsque les
fonds n’étaient pas suffisans pour acquitter le service

,la Nation obligeait les héritiers à ajouter à ces fonds.

Je conclus du premier et du second fait, que puis
que les fondations n’ont été données, ni au corps, ni
aux individus, elles n’appartiennent pas au clergé. Du
troisième et du quatrième, que puisque c’est à condi
tion d’actes publics et nationaux que les fondations ont
été faites

, la Nation est propriétaire des fondations
que puisqu’elle a permis, elle est propriétaire de cequ’elle a pu accepter et refuser.

Les expressions des chartes établissent que les fon
dateurs ont toujours pensé au culte public, à des éta-
blissemens publics, et dès-lors toujours à la Nation.

Que le nombre des ministres soit trop grand, queles ministres paraissent trop riches
, que la religion

,et je prie qu’on n’envisage ici ma supposition
, que

comme une forme de raisonnement, que la religion
,dis-je, paraisse favoriser le dérèglement, et détruire

les mœurs la Nation n’aura -1 - elle pas le droit
d’abolir la religion, le culte et les ministres

, et d’en
appliquer les fonds à une religion plus morale, à la
piédication de la morale elle-même? Ne pourra-t-elle
ni diminuer le nombre des ministres, ni diminuer leur
richesse

,
ni changer la religion ?

Je n’ajoute plus qu’une considération : il importe à
la nature d’une constitution publique et d’une Nation
que les fonctionnaires ne soient payés que par la Na
tion. S’ils sont propriétaires

,
ils peuvent être indépen-

dans ; s’ils sont indépendant, ils attacheront cette in
dépendance à l’exercice de leurs fonctions. ( On applaudit. )

M. le président annonce qu’on vient de lui remettre
un mémoire des ministres du roi sur la partie du dé
cret du 21 de ce mois, qui les concerne.

On demande d’aller aux voix sur le principe de la
propriété du clergé.


